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personne juridique publique, expectative juridique pour l’acquisition du droit de 
propriété, rente viagère. On peut y ajouter la thèse que le droit du preneur à bail 
désigné du local d’habitation a un caractère de droit réel. Cet élargissement du 
catalogue, intéressant du reste, peut inspirer de l’inquiétude que certaines proposi- 
tions ne satisfont pas l’exigence de la pleine concrétisation du droit réel dans le 
trafic, dans l’information des tiers sur sa création, ce qui est une condition indis- 
pensable du respect de la sécurité des échanges. La déduction du droit réel à l’aide 
de l’interprétation, du groupe de dispositions, ne saurait donc être mise sur le même 
pied que sa nette reconnaissance, accomplie expressis verbis dans la législation en 
vigueur, d’autant plus que cette déduction n’a pas encore trouvé un appui suffisant 
dans la jurisprudence. Il semble que dans cette concrétisation, en quelque sorte 
indirecte, des droits réels, devrait avoir sa part non seulement la lex lata, mais aussi 
la lex applicata. La voix de la jurisprudence est en effet un important facteur de 
l’extériorisation des droits que l’on ne peut omettre. 

Il semble que dans les postulats de création de droits réels accessoires, on 
n’apprécie pas pleinement la construction du droit relatif qui, en vertu de dispositions 
précises, bénéficie de la protection absolue. 

Un problème à part, c’est la question de savoir (solutionnée d’une manière non 
uniforme par différents auteurs du Système), si le droit d’administration, conçu en 
tant que droit réel, est nécessaire à la personne juridique publique dans la réalisation 
de ses buts économiques. L’opinion que cette personne doit avoir un certain fonds 
patrimonial, plaide pour, et les vices du droit proposé démontrés dans la littérature — 
contre. La remarque s’impose ici que la solution du problème pourrait être recherchée 
non seulement dans l’effort de construction d’un droit réel distinct, mais aussi dans 
l’affermissement de la personne juridique publique par le propriétaire (l’État), 
indispensable pour l’administration du patrimoine d’autrui. 

3. L’ouvrage analysé présente plusieurs qualités, dont surtout la présentation 
multilatérale de ce domaine difficile. 

Dans les raisonnements du Système, on consultait souvent la littérature étrangère 
pour illustrer et expliquer les différents problèmes. Grâce aux efforts des auteurs 
et du rédacteur, les énonciations, les assertions et conclusions présentées se dis- 
tinguent par un haut niveau scientifique. 

Jan Kosik 

Mieczysław Sośniak, Cywilna odpowiedzialność lekarza [La responsabilité 
civile du médecin], IIe éd., Warszawa 1977, Wydawnictwo Prawnicze, 268 pages. 

Le « droit médical » connaît un développement considérable au cours des der- 
nières quelques dizaines d’années. Ceci est lié d’une part, avec le nombre croissant 
des « procès médiciaux », dans lesquels le demandeur est le patient qui introduit une 
action en indemnité contre le médecin et l’établissement de santé, et d’autre part, avec 
le grand progrès des sciences médicales, le développement des nouvelles méthodes de 
traitement et la propagation des services médicaux qui ont pour effet secondaire divers 
dommages. Cette problématique devient l’objet de l’intérêt de plus en plus grand de 
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la doctrine, et la jurisprudence lui consacre nombre de précieux jugements. Le prof. 
M. Sośniak a apporté une grande contribution au développement du « droit médical », 
ses nombreux ouvrages ont exercé une influence incontestable sur la formation de la 
ligne de la jurisprudence polonaise ; en témoigne la présente monographie, consti- 
tuant la deuxième édition, complétée et changée de l’ouvrage publié en 1968. La 
monographie se compose de sept chapitres, dans lesquels l’auteur examine les pro- 
blèmes les plus essentiels de la responsabilité civile du médecin. 

Dans le premier chapitre, M. Sośniak analyse les fondements de la responsabilité 
civile du médecin, en présentant les solutions adoptées dans diverses législations, 
ainsi que ses propres opinions. A son avis, les partisans de la responsabilité exclu- 
sivement délictuelle du médecin n’ont pas raison, car alors les limites entre ses 
obligations contractuelles et délictuelles s’estompent. Il considère que le médecin, qui 
est lié avec la personne lésée par un rapport contractuel, doit encourir la responsa- 
bilité contractuelle, avec possibilité de cumul, en vertu de l’art 443 du code civil, 
avec la responsabilité délictuelle. Le choix de la prétention doit appartenir à la 
personne lésée, laquelle choisira, en fonction d’une situation déterminée, la voie la 
plus avantageuse pour elle. 

Bien que je partage l’opinion de l’auteur, il convient de faire remarquer que 
dans la doctrine polonaise il n’y a pas d’unanimité dans cette question, et la juris- 
prudence se déclare pour la responsabilité délictuelle, considérant le dommage causé 
au cours du traitement comme un acte illicite. 

L’auteur traite également de la responsabilité de l’établissement de santé, en 
tant que problème strictement lié à la responsabilité du médecin. Il indique qu’en 
Pologne, en vertu de la décision de la Cour Suprême du 8 janvier 1965, le médecin 
employé dans le service de santé d’État a été reconnu comme fonctionnaire public, 
par suite de quoi le Fisc est pleinement responsable pour les dommages qu’il 
a causés, même si ceux-ci ont résulté de l’erreur intentionnelle dans la science 
médicale. Par contre, le médecin employé dans un établissement non public (par ex. 
dans une coopérative médicale) doit être reconnu, de l’avis de M. Sośniak, comme 
subordonné, pour lequel l’établissement est responsable, en vertu de l’art. 430 du 
cc. L’auteur attire également l’attention que le code du travail de 1974 a introduit 
des modifications essentielles en matière de responsabilité civile du médecin. Con- 
formément à l’article 120 du code du travail, dans le cas d’un dommage causé au 
patient par le médecin dans l’exécution de ses devoirs, c’est l’établissement de santé 
qui est exclusivement tenu à réparer le dommage. L’établissement de santé qui 
a réparé le dommage a le droit de demander au médecin le remboursement de la 
somme limitée au montant de trois salaires mensuels, à moins que le dommage n’ait 
été causé intentionnellement — dans ce cas la somme est remboursable en entier. 

Dans le deuxième chapitre, l’auteur définit la notion de traitement médical, et 
analyse sous cet angle les traitements cosmétiques et les expériences thérapeuti- 
ques ; il consacre une attention particulière à la condition fondamentale de la légalité 
du traitement médical, c’est-à-dire au consentement du malade ou de son repré- 
sentant légal (tuteur réel). Pour que le consentement soit valable, il ne faut pas qu’il 
soit entaché de vice, aussi, le médecin est tenu à informer le malade des risques et 
des effets du traitement qu’il faut envisager. Les considérations de l’auteur sur le 
contenu, les limites et la forme de l’information sont très constructives et incitent 
à réflexions, L’auteur n’omet pas les traitements qui peuvent intervenir sans le 
consentement du malade, et surtout le negotiorum gestio et l’état de nécessité. Il 
analyse le problème du dépassement du consentement du patient et le problème du 
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traitement forcé. Sous ce dernier rapport, bien que la législation n’admet que rare- 
ment la contrainte, de nombreuses régulations éveillent des doutes sur lesquels 
l’auteur attire l’attention. 

Le troisième chapitre contient une analyse de la faute du médecin. L’auteur 
consacre une grande attention à l’erreur médicale, en exprimant l’opinion qu’il n’est 
pas juste de considérer la responsabilité du médecin de ce point de vue. La catégorie 
de l’erreur médicale en tant qu’élément objectif de la faute est traditionnelle, mais 
ne convient plus au moment présent. Dans les « procès médicaux » les tribunaux 
ne cherchent pas l’erreur dans le comportement du médecin, mais la faute de né- 
gligence, d’imprudence, le non-accomplissement des ses obligations. De l’avis de 
M. Sośniak, la catégorie de l’erreur médicale ne dissimule que l’appréciation exacte 
du comportement du médecin. 

L’auteur examine, dans la partie suivante du chapitre, la mesure de la diligence 
dont doit faire preuve le médecin, indiquant la nécessité de son individualisation 
en fonction de la spécialisation du médecin et des circonstances du cas donné. Pour 
apprécier si le médecin a fait preuve de due diligence, il faut adopter le critère 
objectif et abstrait, mais en tenant compte de certains éléments concrets, extérieurs 
(en particulier le lieu et le temps du traitement, l’urgence du cas). Il faut exiger du 
médecin le même degré de diligence aussi bien pour les traitements payants que 
pour les traitements gratuits. L’auteur estime que le médecin répond pour tout degré 
de la faute. Il n’y a aucun fondement juridique pour atténuer la responsabilité du 
médecin jusqu’à un certain degré de faute (intentionnelle, grave, «professionnelle »). 

Dans le chapitre IV, l’auteur analyse l’obligation de garder le secret médical. Il 
détermine la notion, l’étendue objective et subjective du secret médical ainsi que les 
cas de sa limitation ou de son annulation. 

Le chapitre V est particulièrement intéressant. M. Sośniak y analyse les obliga- 
tions du médecin lors du maintien et du prolongement artificiel de la vie et dans 
les cas de transplantation. Il définit la notion de mort, fort discutable, proposant 
d’admettre comme moment de la mort, le critère de la mort du cerveau, constatée au 
moyen de méthodes accessibles dans les conditions données par le médecin traitant. 
Les considérations suivantes concernent les transplantations, aussi bien ex morto que 
ex vivo. L’auteur indique le manque de régulation de ce problème dans le droit 
polonais, outre celui de la transplantation des reins. La régulation juridique devrait 
s’appliquer aux deux genres de transplantation, aux formes juridiques de la mort, 
à l’objet et au but de la transplantation, ainsi qu’aux obligations du médecin en cette 
matière. 

Dans les derniers chapitres, l’auteur présente les problèmes ayant une grande 
importance pour le tribunal dans les « procès médicaux », et notamment le dommage 
causé lors du traitement (les dommages causés au nasciturus, les objets étrangers 
laissés sur le champ opératoire, les dommages dus à la transfusion, la radioscopie et 
l’irradiation, à la narcose et à l’anesthésie locale, aux injections, aux prévaccinations, 
etc.), le dédommagement (principes généraux selon le droit polonais, la contribution 
de la victime, la réparation pour les souffrances physiques et le tort moral au profit 
du malade), le lien de causalité entre le comportement coupable du médecin et le 
dommage, créant les plus grandes difficultés dans la pratique, ainsi que la question 
des preuves et des experts dans les « procès médicaux ». 
On peut apprécier l’ouvrage comme une éminente étude du domaine du « droit 

médical ». Il est basé sur une riche littérature polonaise et étrangère, met à profit 

l’acquis de la jurisprudence de nombreux pays, constitue une analyse minutieuse des 
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problèmes de grande importance sociale, soulevés constamment aux congrès du droit 

médical, aux séminaires et symposiums scientifiques, et trouvant un reflet de plus 

en plus grand dans la jurisprudence des tribunaux. Le haut niveau théorique des 

considérations générales de l’auteur est lié avec une analyse approfondie de nom- 

breux problèmes détaillés, ce qui permet d’augurer que l’ouvrage aura une influence 

favorable aussi bien sur la ligne de la jurisprudence dans les « procès médicaux », 

que sur la pratique médicale, dont la conformité avec le droit permettra d’éviter 

nombre de ces procès. 

Mirosław Nesterowicz 

Leszek Lerne11, Podstawowe zagadnienia penologii [Problèmes fondamentaux 
de la pénologie], Warszawa 1977, Wydawnictwo Prawnicze, 203 pages. 

L’ouvrage de Leszek Lernell, publié récemment, concerne des problèmes qui, 
depuis les temps les plus reculés, ont passionné non seulement les juristes, les philo- 
sophes, les théologues, et de nos jours — les sociologues, les pédagogues ou les psycho- 
logues, mais aussi, ne fut-ce qu’en évoquant les crimes célèbres bouleversant l’opinion 
publique, l’ensemble de la communauté humaine. Il s’agit des problèmes concernant 
le peine administrée pour le délit, le sens qui lui est assigné, son essence, la 
recherche des éventuels avantages qu’elle peut procurer à la société, et même à 
l’auteur du délit, et la science qui se préoccupe de ces problèmes — la pénologie. 
Dans la littérature juridique polonaise, la problématique pénologique possède déjà 
une tradition centenaire. Elle faisait l’objet des travaux de grands juristes polonais, 
comme E. Krzymuski, J. Makarewicz ou B. Wróblewski (dont la Pénologie en deux 
tomes a paru il y a plus de 50 ans). Dans la période de l’après-guerre, le grand 
mérite des travaux dans ce domaine revient à l’auteur du présent livre. Ses ouvrages 
précédents (Les bases de la science politique criminelle, Réflexions sur le délit et la 
peine) contiennent une ample et minutieuse étude sur la peine dans le contexte pé- 
nologique. L’oeuvre considérée constitue le résultat de longues recherches et réflexions 
cernant ces importans problèmes. 

La revue concise des questions qui y sont touchées peut donner une image, sim- 
plifiée par nécessité, dé la problématique traitée dans l’ouvrage. Dans la première 
partie, l’auteur examine, après une brève introduction, les « questions préliminaires », 
telles la notion, l’objet (ou plutôt le problème) de la pénologie en tant que science, 
le programme de travail, les bases scientifiques et philosophiques de la pénologie, 
dont surtout les éléments ontologiques et axiologiques de la peine criminelle, ainsi 
que les questions sur la raison d’être de la peine (du point de vue éthique, utilitaire 
et juridique). 

La première partie se termine par des considérations sur la structure de la peine 
criminelle. Il y a lieu de noter que l’auteur a traité la question, fondamentale pour 
la conception de l’ouvrage entier, à savoir l’idée que l’on se fait de la pénologie en 
tant que science. En présentant toute une série d’opinions sur cette affaire, L. Lernell 
évite de formuler sa propre définition, se bornant à signaler les problèmes, dont, 
selon lui, s’occupe (ou devrait s’occuper) la science pénitentiaire ; parfois il l’a décrit 
d’une manière métaphorique, comme une « philosophie de la peine » soit comme une 
science sur « le sens, la raison d’être » ou soit encore une « idée » de la peine 
criminelle. Tout en se référant aux grandes oeuvres littéraires traitant du crime ou 
du châtiment, l’auteur est enclin à douter de la faculté de la science à résoudre les 




